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Résumé 

Le présent article fait le point sur le rendement de l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz du 
Canada après qu’elle ait été touchée par la crise des prix du pétrole survenue en mars et avril 2020. 
L’industrie canadienne de l’extraction de pétrole et de gaz s’est presque redressée sur le plan de la 
production, de l’emploi et des exportations après avoir connu de fortes baisses de son activité 
économique, au moment où les prix du pétrole chutaient au début de la pandémie de COVID-19. En 
avril 2021, le produit intérieur brut, l’emploi et les exportations de cette industrie ont atteint 
respectivement 95,4 %, 95,7 % et 102,5 % des niveaux observés en janvier 2020. Toutefois, les 
dépenses en immobilisations dans cette industrie sont en baisse depuis 2014. Elles ont diminué de 55 % 
de 2014 à 2019, puis de 36 % de plus en 2020. En ce qui concerne son avenir, l’industrie canadienne 
de l’extraction de pétrole et de gaz fait toujours face à certains défis malgré le redressement des prix du 
pétrole, comme une demande énergétique incertaine à court terme en raison du potentiel de nouvelles 
vagues de la pandémie, l’annulation du projet Keystone XL, la tarification du carbone et l’augmentation 
de la demande en énergie propre, ce qui pourrait empêcher les dépenses en immobilisations dans 
l’industrie de rebondir. 
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Introduction 

L’année 2020 a été difficile pour les producteurs de pétrole et de gaz partout dans le monde. La crise 
dans l’industrie pétrolière et gazière a commencé au début du mois de mars 2020, résultant de la guerre 
des prix entre l’Arabie saoudite et la Russie, ces deux pays n’étant pas parvenus à conclure un accord 
sur le contrôle de l’approvisionnement en pétrole. Le West Texas Intermediate (WTI), un prix de référence 
du pétrole brut, a immédiatement diminué d’environ 30 %, transformant cette situation en crise 
existentielle pour de nombreuses sociétés pétrolières1. Au même moment, les restrictions relatives aux 
voyages et aux déplacements pendant la pandémie de COVID-19 ont entraîné une forte baisse de la 
demande en pétrole2. Quelques semaines après cet effondrement, les craintes des négociants en pétrole 
quant à une capacité de stockage insuffisante ont fait dégringoler les prix du pétrole en avril. 

L’extraction de pétrole et de gaz contribue de manière importante à l’économie canadienne, surtout en 
Alberta et à Terre-Neuve-et-Labrador. À partir de l’an 2000, sa part du produit intérieur brut (PIB) dans 
l’ensemble de l’économie s’élevait en moyenne à environ 5 % au Canada, 21 % en Alberta et 25 % à 
Terre-Neuve-et-Labrador. L’industrie a été durement touchée par la crise des prix du pétrole. De 
nombreuses sociétés pétrolières et gazières au Canada ont considérablement réduit leurs plans de 
production et d’investissement en réponse à la crise3. Un an s’est écoulé depuis. Les prix du pétrole ont 
atteint des niveaux observés avant la crise, et la reprise de l’économie mondiale pourrait soutenir un 
léger rebond de la demande mondiale en pétrole4. Le présent article permet d’examiner dans quelle 
mesure l’industrie s’est remise de la crise, ainsi que les défis auxquels elle est actuellement confrontée 
et ceux qui se présenteront à l’avenir.  

Le présent article permet de constater que l’industrie canadienne de l’extraction de pétrole et de gaz 
s’est presque remise des répercussions de la crise des prix du pétrole et de la pandémie de COVID-19 
sur la production, l’emploi et les exportations. En avril 2021, l’industrie avait atteint 95,4 % du PIB de 
l’année précédente, ainsi que 95,7 % du niveau d’emploi et 102,5 % du niveau d’exportation. Toutefois, 
les dépenses en immobilisations dans cette industrie sont en baisse depuis 2014. Elles ont diminué de 
55 % au cours de la période de 2014 à 2019, puis de 36 % de plus en 2020. En ce qui concerne son 
avenir, l’industrie canadienne de l’extraction de pétrole et de gaz fait toujours face à certains défis malgré 
le redressement des prix du pétrole, comme la faible demande en énergie à court terme, l’annulation du 
projet Keystone XL, la tarification du carbone et le développement important de l’énergie propre, ce qui 
pourrait empêcher les dépenses en immobilisations et la production dans l’industrie de rebondir. La 
production et les exportations de pétrole brut ont recommencé à diminuer en février 2021, et leurs 
tendances futures restent à voir. 

Prix du pétrole brut 

Le prix du pétrole brut est le facteur le plus déterminant de la production et de l’investissement dans 
l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz. Le graphique 1 présente les fluctuations de deux des prix 
de référence du pétrole brut les plus pertinents pour le Canada, soit le WTI et le Western Canadian Select 

                                                
1. Voir l’étude de Wang (2020) pour en savoir plus sur les réductions de la production et des investissements dans les grandes 

sociétés pétrolières canadiennes après le choc des prix du pétrole. 
2. Selon un rapport de l’Agence internationale de l’énergie (AIE, 2021), au plus fort des restrictions en avril 2020, la demande 

mondiale en pétrole était inférieure de plus de 20 % à son niveau d’avant la crise. Dans l’ensemble, la demande en pétrole 
a diminué de 9 % au cours de l’année.  

3. Voir l’étude de Wang (2020) pour une analyse détaillée sur l’incidence de ces réductions sur l’économie canadienne dans 
divers scénarios. 

4. L’Agence internationale de l’énergie (AIE, 2021) indique que la demande en pétrole devrait rebondir de 6 % en 2021, restant 
inférieure de 3 % à son niveau de 2019. 
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(WCS)5 de janvier 2019 à février 2021. Comme on peut le voir, ces deux prix ont fortement baissé de 
janvier à avril 2020, puis se sont redressés rapidement au cours des deux mois suivants. En février 2021, 
le WTI et le WCS avaient entièrement retrouvé leurs niveaux d’avant la crise. 

La remontée des prix du pétrole a traduit l’enthousiasme suscité par les réductions records de production 
par l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), la Russie et leurs alliés. Après la crise 
pétrolière, l’OPEP+6 a accepté les réductions de production suivantes : une réduction de la production 
de 9,7 millions de barils par jour en mai et en juin 2020 (2 mois), une réduction de la production de 
7,7 millions de barils par jour de juillet à décembre 2020 (6 mois), et une réduction de la production de 
5,8 millions de barils par jour de janvier 2020 à avril 2022 (16 mois)7. 

Le redressement des prix du pétrole brut peut indiquer que l’approvisionnement mondial en pétrole a été 
bien géré en réponse à la diminution de la demande en pétrole pendant la pandémie. Cela ne laisse pas 
nécessairement entendre que les défis auxquels fait face l’industrie canadienne de l’extraction de pétrole 
et de gaz ont pris fin. Pour comprendre dans quelle mesure cette industrie s’est remise des perturbations 
causées par la crise des prix du pétrole, il faut examiner de près la production, l’emploi, les exportations 
et l’investissement au sein de l’industrie. 

 

Production et emploi 

Le graphique 2 présente la production mensuelle et l’emploi8 dans l’industrie de l’extraction de pétrole et 
de gaz et dans toutes les industries de janvier 2019 à avril 2021. Comme l’indique le graphique, le PIB 
réel et l’emploi dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz ont commencé à diminuer lorsque le 

                                                
5. Le WCS est l’indicateur de référence largement utilisé pour suivre le prix du pétrole produit dans les sables bitumineux de 

l’Alberta. 
6. L’OPEP+ est une entité faiblement affiliée composée des 13 membres de l’OPEP et de 10 des principaux pays exportateurs 

de pétrole non membres de l’OPEP. L’OPEP+ vise à réglementer l’approvisionnement en pétrole afin de fixer son prix sur le 
marché mondial. 

7. Voir l’étude de Baker McKenzie (2020). 
8. L’emploi repose sur l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail. 
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choc des prix du pétrole est survenu en mars 2020. Le PIB réel dans l’industrie a diminué d’environ 15 % 
de janvier à août 2020 et se redresse depuis. En avril 2021, il a atteint 95,4 % du niveau de janvier 2020. 
L’emploi dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz était beaucoup moins volatil. Il a diminué de 
6 % de janvier à octobre 2020, et s’est lentement redressé depuis. 

Les fluctuations du PIB réel et de l’emploi étaient très différentes dans l’ensemble des industries. Le PIB 
réel et l’emploi ont tous deux enregistré une baisse substantielle dans toutes les industries au cours des 
premiers mois de la pandémie et ont fortement rebondi au cours des deux mois suivants. En avril 2021, 
le PIB réel a atteint 99,1 % et l’emploi 95,5 % à partir de janvier 2020.  

Quelques points méritent d’être soulignés. Premièrement, contrairement aux ajustements rapides 
apportés en réponse à la pandémie pour soutenir la production et l’emploi dans toutes les industries, les 
mesures prises dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz en réponse à la crise des prix du 
pétrole ont été relativement lentes et modérées9. Le déclin du PIB réel dans l’industrie de l’extraction de 
pétrole et de gaz a duré six mois, alors que le déclin du PIB réel dans l’ensemble des industries a duré 
deux mois. Quant à l’emploi, son déclin a duré huit mois dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de 
gaz et trois mois dans l’ensemble des industries. Deuxièmement, les mesures d’ajustement pour soutenir 
l’emploi étaient beaucoup plus faibles que celles destinées à soutenir le PIB réel dans l’industrie de 
l’extraction de pétrole et de gaz; toutefois, pour l’ensemble des industries, les mesures d’ajustement pour 
soutenir l’emploi étaient plus importantes que celles destinées à soutenir le PIB réel. Plus précisément, 
en 2020, l’emploi dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz a diminué de 6 % au cours des huit 
mois de mars à octobre, puis s’est redressé de 1,6 points de pourcentage au cours des six mois suivants, 
tandis que l’emploi dans l’ensemble des industries a diminué de 20 % au cours des quatre mois de février 
à mai, puis s’est redressé de 15,3 points de pourcentage depuis. 

 

Les ajustements plus lents apportés en réponse aux variations des prix et de la demande dans l’industrie 
de l’extraction de pétrole et de gaz sont liés à la nature même de cette industrie. Lorsque la demande 
chute et que les prix baissent, les sociétés pétrolières préfèrent continuer d’extraire le pétrole à perte 

                                                
9. Une grande partie de la production pétrolière est perdue, car les producteurs de pétrole ne peuvent pas s’adapter aussi 

spontanément que d’autres secteurs. 
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pendant une certaine période parce que les conditions du marché sont susceptibles de changer 
rapidement, et la remise en marche d’un puits de pétrole après sa fermeture est très coûteuse et 
nécessite un important réinvestissement. De plus, les mesures de confinement et de distanciation 
physique liées à la pandémie ont touché certaines industries plus que d’autres, comme les transports et 
les services personnels, ce qui a entraîné des ajustements plus importants dans l’ensemble des 
industries que dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz seulement.  

Exportations de pétrole brut et de marchandises 

La chaîne de valeur mondiale et, par conséquent, les exportations de marchandises ont été fortement 
touchées par la pandémie en raison de la baisse de la demande. Le graphique 3 montre les fluctuations 
des exportations de pétrole brut et des exportations de toutes les marchandises avant et pendant la 
pandémie. Comme le montre le graphique, les exportations de pétrole brut et les exportations de toutes 
les marchandises ont connu des tendances semblables au cours de la pandémie; toutefois, la diminution 
des exportations de pétrole brut a été beaucoup plus marquée que la diminution des exportations de 
toutes les marchandises au cours des premiers mois de la pandémie10. Les exportations de pétrole brut 
ont commencé à diminuer avant la crise des prix du pétrole. Leur valeur a diminué de plus de 20 % de 
décembre 2019 à février 2020 et de 70 % de février à avril 2020. Leur valeur s’est ensuite en grande 
partie redressée au cours des trois mois suivants. Environ 50 % des pertes enregistrées de 
décembre 2019 à avril 2020 ont été recouvrées au cours de la période d’avril à juillet 2020. En mai 2021, 
les exportations de pétrole brut étaient supérieures de 3,5 % à leur niveau de janvier 2020. En 
comparaison, les exportations de toutes les marchandises ont diminué de 34 % de février à avril 2020, 
et ces pertes ont été presque entièrement recouvrées au cours des trois mois suivants. En mai 2021, les 
exportations de toutes les marchandises étaient de 5,3 % supérieures à celles de janvier 2020. 

 

  

                                                
10. Une grande partie de cette diminution pourrait découler de la baisse des prix du pétrole. 
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Dépenses en immobilisations 

Les dépenses en immobilisations dans l’extraction de pétrole et de gaz sont fortement liées au prix du 
pétrole brut. La baisse des prix du pétrole fait diminuer la rentabilité de l’extraction de pétrole et de gaz 
et, ultimement, décourage l’investissement dans cette industrie, ce qui a une incidence sur sa capacité 
de production à long terme. De plus, les sociétés pétrolières réduisent rapidement leurs dépenses en 
immobilisations prévues afin de réduire leurs coûts de production variables moyens. Cela peut les aider 
à survivre plus longtemps dans un contexte de baisse des prix du pétrole brut.  

Le graphique 4 présente les dépenses en immobilisations nominales dans l’industrie de l’extraction de 
pétrole et de gaz de 2012 à 202111. Comme le montre le graphique, les dépenses en immobilisations 
dans cette industrie sont en baisse depuis 2014. De 2014 à 2019, les dépenses en immobilisations dans 
l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz ont diminué de 55 %, tandis que les dépenses en 
immobilisations dans toutes les industries étaient inchangées. Cette détérioration de la situation des 
investissements s’est aggravée en 2020. Les dépenses en immobilisations ont diminué de 36 % dans 
l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz en 2020 seulement, en raison du choc des prix du pétrole 
en mars et en avril de la même année. Parallèlement, les dépenses en immobilisations ont diminué 
d’environ 9 % dans toutes les industries.  

 

  

                                                
11. Le tableau 34-10-0035 de Statistique Canada repose sur l’Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations. Cette 

enquête annuelle recueille des données sur les intentions de dépenses en immobilisations et sur les dépenses des deux 
années précédentes; à l’occasion, lorsque des changements économiques en justifient le besoin, des données sur les 
intentions révisées sont également recueillies pour l’année en cours. 
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D’après l’Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations, les dépenses en immobilisations au 
Canada devraient se redresser en partie en 2021. Comme l’a indiqué Statistique Canada (2021a), « Les 
dépenses en immobilisations liées à la construction non résidentielle ainsi qu’au matériel et à l’outillage 
devraient augmenter de 7,0 % pour s’élever à 266,2 milliards de dollars en 2021. Cette augmentation 
ferait suite à la baisse de 9,2 % affichée en 2020, attribuable en grande partie au choc économique 
découlant de la pandémie de COVID-19. » En revanche, les dépenses en immobilisations dans l’industrie 
de l’extraction de pétrole et de gaz devraient augmenter de 2 %, passant de 21,7 milliards de dollars en 
2020 à 22,1 milliards de dollars en 2021. Toutefois, un rapport de l’Association canadienne des 
producteurs pétroliers (ACPP, 2021) prévoit une augmentation de 14 % des investissements dans le 
pétrole et le gaz en 202112. Les signaux contradictoires émanant de ces deux prévisions suggèrent que 
les perspectives d’investissement à court et à long terme dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de 
gaz du Canada restent à voir. 

Perspectives 

Malgré la récente remontée des prix du pétrole, l’avenir de l’extraction de pétrole et de gaz au Canada 
demeure incertain.  

Premièrement, la demande en pétrole brut à court terme pourrait être affaiblie par de nouvelles vagues 
de la pandémie de COVID-19. Par exemple, les fermetures continues au Canada et la baisse de la 
demande des États-Unis ont été les principaux facteurs ayant contribué à la baisse de 7,2 % de la 
production de pétrole brut et de produits équivalents entre janvier et février 2021 (Statistique Canada 
2021b). La bonne nouvelle, c’est que les dépenses en immobilisations à l’appui des activités d’extraction 
minière, pétrolière et gazière, qui sont considérées comme un bon indicateur des activités 
d’investissement dans les sables bitumineux, devraient augmenter de plus de 33 % en 2021, après une 
baisse de 20 % en 202013. C’est peut-être le signe optimiste de la reprise des investissements dans 
l’extraction des sables bitumineux. 

Deuxièmement, l’industrie canadienne de l’extraction de pétrole et de gaz a également fait face à de 
nombreuses difficultés pendant des années, empêchant ou entravant son expansion et son 
développement. Ces difficultés comprennent la baisse des investissements et des dépenses en 
immobilisations qui a entraîné une réduction de sa production, l’annulation du projet Keystone XL qui a 
limité la capacité potentielle des oléoducs, la tarification du carbone qui a entraîné des augmentations 
notables des coûts de production, et des réglementations conçues pour accélérer la transition vers 
l’énergie verte qui ont accru l’incertitude réglementaire et les coûts de fonctionnement. 

De plus, le mouvement en faveur de l’énergie verte continue de progresser. Comme l’a déclaré l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE, 2021), les investissements dans l’énergie renouvelable demeurent 
solides malgré l’incertitude économique actuelle. De janvier à octobre 2020, la capacité mondiale de 
production d’énergie renouvelable mise aux enchères était de 15 % supérieure à celle de la même 
période de l’année précédente, ce qui constitue un nouveau record. La part de l’énergie renouvelable 
dans la production d’électricité était de 27 % en 2020, en hausse record de 2,3 points de pourcentage 
par rapport à 2019, et devrait atteindre 33 % d’ici 2025.  

                                                
12. L’ACPP (2021) indique ce qui suit : « Les dépenses supplémentaires sont principalement axées sur l’Alberta et la Colombie-

Britannique, tandis que les chiffres en Saskatchewan témoignent d’une amélioration modeste, et les investissements 
étrangers au Canada atlantique devraient demeurer stables par rapport à 2020. Les investissements en immobilisations 
dans le pétrole classique et le gaz naturel pour 2021 devraient s’élever à 20 milliards de dollars, en hausse par rapport aux 
estimations de 17,2 milliards de dollars de l’an dernier. Les investissements en immobilisations dans les sables bitumineux 
devraient s’élever à 7,3 milliards de dollars en 2021, en hausse par rapport à un total estimé à 6,7 milliards de dollars en 
2020. » 

13. Voir la note de bas de page 11. 
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De plus, le soutien financier accordé aux combustibles fossiles est de plus en plus limité. Le 
gouvernement canadien s’est engagé à éliminer progressivement les « subventions inefficaces aux 
combustibles fossiles » dès 2009 (G20 2009). Il a également annoncé récemment le lancement d’un plan 
climatique renforcé pour appuyer sa cible de zéro émission nette d’ici 2050, entraînant une augmentation 
de la taxe sur le carbone de 50 $ la tonne en 2022 à 170 $ la tonne d’ici 2030 (Environnement et 
Changement climatique Canada, 2020). Ces nouveaux efforts pourraient s’accompagner d’une réforme 
des subventions aux combustibles fossiles, car ces subventions ne sont, en fin de compte, pas 
compatibles avec l’engagement à atteindre la carboneutralité. Comme l’a déclaré l’Institut international 
du développement durable (IIDD, 2021), les dépenses directes en combustibles fossiles dans le cadre 
d’initiatives fédérales non liées à la COVID-19 semblent avoir diminué, passant de 600 millions de dollars 
en 2019-2020 à 90 millions de dollars en 2020-2021. Cela peut être le résultat de mesures concertées 
visant à réduire les subventions, d’un retard dans la production de rapports ou d’une réduction de l’activité 
industrielle pendant la pandémie.  
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